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Contexte 
 
La migration des composés volatils (COV) chlorés, des contaminants toxiques et persistants, depuis le sol ou l’eau souterraine 
vers l’air interstitiel du sol, puis vers l’air intérieur des bâtiments, représente une voie d’exposition préoccupante sur le plan 
de la santé publique. Conscient de cet enjeu, le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des parcs (MELCCFP) a étudié attentivement cette problématique au cours des dernières années. Cette fiche 
technique précise les éléments à considérer pour évaluer le potentiel d’intrusion de vapeurs de COV chlorés dans les 
bâtiments et orienter les actions de gestion sur les terrains touchés par ce type de contamination.  
 
Bien qu’elle s'adresse aux cas spécifiques d'intrusion de vapeurs de COV chlorés, cette fiche peut être utilisée, avec les 
adaptations nécessaires, pour évaluer et gérer le risque d'intrusion de vapeurs associé à d'autres types de COV. 
 

           
Problématique 
 
Les composés organiques volatils (COV) chlorés forment 
une classe de contaminants détectés fréquemment dans 
les milieux environnementaux. Leur présence est 
principalement attribuable à des activités industrielles et 
commerciales impliquant l’utilisation de solvants chlorés, 
notamment dans la fabrication de peintures, de vernis, 
colles, ainsi que dans les opérations de nettoyage à sec.   
 
À l’état liquide, la majorité des COV chlorés possèdent une 
densité supérieure à celle de l’eau, les classant parmi les 
liquides non miscibles denses (DNAPL – Dense Non-
Aqueous Phase Liquid). Cette propriété favorise leur 
migration verticale dans les sols sous l’effet de la gravité, 
entraînant une contamination résiduelle des milieux 
traversés. L’ampleur de cette contamination dans un terrain 
dépend à la fois des propriétés physico-chimiques des 
composés et des conditions hydrogéologiques locales. En 
l’absence de barrière géologique imperméable, ces 
substances peuvent atteindre la nappe phréatique, 
générant un panache de contamination dissous et parfois, 
une phase libre persistante.  
 
Une caractéristique particulièrement préoccupante des 
COV chlorés est leur volatilité. Une fois présents dans le 
sol et les eaux souterraines, ils peuvent migrer sous forme 
de gaz (vapeur) dans l’air interstitiel du sol, remonter vers 
la surface et s’introduire dans l’air intérieur des bâtiments. 
Cette intrusion peut se faire par des voies préférentielles 
telles que les fissures dans la dalle de béton, les défauts 
d’étanchéité des murs de fondation, les drains de plancher 
mal scellés ou les interstices à la jonction entre les murs de 
fondation et le plancher. 
 
Les COV chlorés sont également peu biodégradables, ce 
qui contribue à leur persistance dans les milieux 
souterrains. De plus, leurs produits de dégradation sont 
parfois plus toxiques et plus mobiles que les molécules 

d'origine. C'est notamment le cas du tétrachloroéthylène ou 
perchloroéthylène (PCE), reconnu comme cancérogène, 
dont les produits de dégradation incluent le 
trichloroéthylène (TCE), le dichloroéthylène (DCE; trans- et 
cis-) et le chlorure de vinyle – ce dernier étant 
particulièrement préoccupant en raison de sa toxicité 
élevée. 
 
L’intrusion de vapeurs de COV chlorés dans l’air intérieur 
constitue une voie d’exposition préoccupante pour les 
occupants des bâtiments, en raison du risque associé à 
l’inhalation de ces substances, notamment en cas 
d’exposition prolongée.  
 
Cette problématique a été largement documentée aux 
États-Unis, notamment dans des publications de la United 
States Environmental Protection Agency (USEPA) et des 
états de la Californie et du New Jersey, qui ont publié des 
lignes directrices et des protocoles d’évaluation du risque.  
 
Au Canada, Santé Canada, le ministère de l’environnement 
de l’Ontario et celui de la Colombie-Britannique, ont 
également publié de la documentation technique portant 
sur la migration des COV chlorés depuis les milieux 
souterrains vers l’air intérieur des bâtiments. 
 
Objectifs de cette fiche technique  
 
Cette fiche technique présente l’approche 
recommandée pour l’échantillonnage des différents 
médias (eau souterraine, air interstitiel, sol) et 
l’interprétation des résultats d’analyse lorsqu’une 
contamination par les COV chlorés est identifiée sur un 
terrain. Le cas échéant, elle propose des mesures visant à 
réduire le risque d’intrusion de vapeurs et à assurer une 
gestion appropriée de la situation.  Son contenu s’applique 
tant aux terrains occupés par un ou plusieurs bâtiments 
qu’à ceux destinés à accueillir de nouvelles constructions.  
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La présente fiche contient également les valeurs limites de 
référence reconnues comme étant protectrices de la santé 
humaine. Il est à noter que ces valeurs diffèrent des valeurs 
limites réglementaires établies aux annexes I et II du 
Règlement sur la protection et la réhabilitation des terrains 
(chapitre Q-2, r. 37; RPRT), (ou critères B et C du Guide 
d’intervention – Protection des sols et réhabilitation des 
terrains contaminés) applicables aux COV chlorés dans les 
sols. Ces critères réglementaires ne tiennent pas compte 
de la voie d’exposition par intrusion de vapeurs dans l’air 
intérieur des bâtiments. Il en va de même pour les critères 
des eaux souterraines définis à l’annexe 7 du Guide 
d’intervention. Par conséquent, même si les concentrations 
mesurées sur un site respectent les critères du RPRT (et 
ceux du Guide d’intervention), le risque d’exposition des 
occupants d’un bâtiment à des COV chlorés par voie 
d’inhalation résultant de l’intrusion de ces composés dans 
l’air intérieur peut être sous-estimé.  
 
L’information présentée dans cette fiche repose sur les 
connaissances actuellement disponibles, notamment 
celles tirées des documents cités en référence. Comme le 
domaine de l’intrusion de vapeurs de COV chlorés est en 
constante évolution, la fiche est appelée à être mise à jour 
périodiquement afin de refléter les avancées scientifiques 
et les meilleures pratiques en matière d’évaluation et de 
gestion du risque.  
 
Migration des COV chlorés vers les bâtiments situés 
sur un terrain ou sur des terrains voisins 
 
L’estimation de l’exposition à des COV chlorés dans l’air 
intérieur des bâtiments repose principalement sur l’analyse 
du potentiel de migration et d’intrusion dans l'air intérieur 
des composés présents dans l’eau souterraine et/ou dans 
l’air interstitiel du sol. Ces composés peuvent s’infiltrer dans 
les bâtiments situés directement au-dessus de la source de 
contamination, mais aussi dans ceux construits sur les 
terrains adjacents. Ainsi, un bâtiment peut être affecté 
même s’il ne se trouve pas sur le terrain où des COV 
chlorés ont été détectés. Selon Santé Canada (2023), à 
moins de la présence de voies de migrations préférentielles 
spécifiquement identifiées sur un terrain (p. ex., des 
conduits souterrains de services publics passant dans la 
zone contaminée), les concentrations de vapeur ne 
seraient pas significatives lorsque la contamination se 
trouve à une distance latérale de plus de 30 mètres des 
bâtiments visés. 
 
Dans le cas où, sur un terrain occupé par un ou plusieurs 
bâtiments, il y a risque d’exposition des occupants aux 
COV chlorés provenant d’une source localisée sur un 
terrain voisin, il est recommandé de consulter les 
intervenants de la Direction de santé publique concernée. 
Cette démarche permettra de confirmer la présence d’un 
risque réel pour la santé et, le cas échéant, de définir les 
modalités appropriées pour informer les occupants de ce 
risque.  

Modèle conceptuel du site (MCS)  
 

Afin de bien évaluer le potentiel de migration et d’intrusion 
des COV chlorés d’un terrain vers l’air intérieur d’un 
bâtiment, un modèle conceptuel du site (MCS) doit d’abord 
être élaboré et ensuite affiné à mesure que des données 
supplémentaires sont récoltées. Le MCS doit illustrer et 
décrire comment le terrain a été contaminé, comment et 
vers où la contamination pourrait migrer et identifier les 
récepteurs susceptibles d’être affectés. Pour l’élaboration 
du MCS, il convient également de se référer au chapitre 2 
du Guide de caractérisation des terrains du MELCCFP 
(2024), qui fournit des indications détaillées à ce sujet.  
 
Le MCS comprendra notamment, sans s’y limiter, les 
éléments suivants : 

• La localisation, l’usage et le zonage du terrain; 

• La source et la distribution des COV chlorés; 

• Les récepteurs susceptibles d’être exposés aux 
COV chlorés; 

• Les mécanismes de répartition ou de dispersion 
des COV chlorés dans le sol et l’eau souterraine; 

• Le devenir et le transport des COV chlorés entre la 
source des vapeurs et les récepteurs. 
 

Le MCS contiendra aussi l’information pertinente à propos 
du site, entre autres : 

• L’historique du terrain et l’identification des 
sources potentielles et réelles de COV chlorés; 

• La distribution et les concentrations de ces 
composants dans le sol et l’eau souterraine; 

• La distance entre la source de COV chlorés et le 
bâtiment; 

• La description des conditions géologiques et 
hydrogéologiques du terrain; 

• L’emplacement et les caractéristiques de la dalle 
ou des fondations du bâtiment, des conduites 
souterraines, du remblai, du type de ventilation 
utilisé, etc. 

 

Caractérisation environnementale en présence 
d’une source de COV chlorés 
 
Lorsque le MCS révèle la présence, actuelle ou historique, 
d’une source de COV chlorés sur le terrain, il est essentiel 
de réaliser une caractérisation environnementale de ce 
dernier afin d’estimer les concentrations des composés qui 
pourraient s’infiltrer dans l’air intérieur des bâtiments 
existants ou projetés. Cette caractérisation peut être 
réalisée selon différentes approches, mais il est attendu 
que les sols et les eaux souterraines soient évalués 
conformément aux exigences du Guide de caractérisation 
des terrains (MELCCFP, 2024).  
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Par ailleurs, une seule mesure de l’eau souterraine pourrait 
s’avérer insuffisante pour représenter fidèlement les 
conditions du site, en raison des fluctuations saisonnières 
du niveau de la nappe. Pour obtenir un portrait plus 
représentatif, il est recommandé de procéder à au moins 
trois échantillonnages sur un an, soit au printemps, à l’été 
et en automne.  
 
La figure 1 illustre de façon schématique les principaux 
éléments à considérer lors de la caractérisation d’un site. 
Par ailleurs, l’arbre décisionnel de la figure 2 résume la 
démarche recommandée lorsqu’un terrain présente une 
contamination par des COV chlorés et qu’un risque 
d’intrusion dans l’air intérieur des bâtiments est identifié. 
 
Caractérisation des sols et des eaux souterraines 
 
L’échantillonnage et l’analyse chimique des sols et des 
eaux souterraines, réalisés conformément aux cahiers 1, 3 
et 5 du Guide d’échantillonnage à des fins d’analyse 
environnementale du Ministère, peuvent contribuer à 
évaluer le risque de migration des vapeurs vers l’air 
intérieur des bâtiments. Toutefois, comme mentionné 
précédemment, au Québec, les valeurs limites 
réglementaires des annexes I et II du RPRT pour les sols 
(ou les critères B et C du Guide d’intervention), ainsi que 
les critères de qualité des eaux souterraines (annexe 7 du 
Guide d’intervention) ne tiennent pas compte du risque 
toxicologique associé à une exposition par inhalation. Par 
conséquent, ces critères ne sont pas adaptés à l’évaluation 
du risque d’intrusion de vapeurs. 
 
Il est donc recommandé de comparer les concentrations en 
COV chlorés mesurées dans les échantillons de sols et 
d’eau souterraine aux critères S-IA (sol) et GW2 (eau 
souterraine) de l’Ontario (OME, 2011), puisque ces critères 
tiennent explicitement compte du risque toxicologique 
associé à l’intrusion de vapeurs dans l’air intérieur des 
bâtiments. Ces critères protecteurs de la santé humaine 
sont présentés aux tableaux 1 et 2 de la présente fiche.  
 
Lorsque les concentrations mesurées dépassent les 
critères S-IA ou GW2 des tableaux 1 et 2, ou lorsque ces 
critères ne peuvent être utilisés en raison de conditions 
locales limitant leur application (OMECP 2021, voir 
l’annexe 1 de cette fiche), le MELCCFP recommande de 
valider la présence réelle d’un risque en procédant à une 
mesure directe des vapeurs interstitielles du sol, en 
appliquant la méthode décrite à la section suivante.   
 
Si au contraire les concentrations mesurées dans les 
échantillons respectent les critères S-IA et GW2, le 
Ministère considère que le risque de migration des COV 
chlorés vers l’intérieur des bâtiments est acceptable et non 
préoccupant. 
 
Dans le cas où la limite de quantification de la méthode 
d’analyse du laboratoire accrédité réalisant les analyses ne 
permet pas de vérifier le respect de ces critères, la 

problématique potentielle d’intrusion de vapeurs de 
contaminants dans le bâtiment devra être investiguer à 
l’aide de mesures dans l’air interstitielle du sol (voir ci-
dessous). 
 
Caractérisation de l’air interstitiel du sol 
 
Pour mesurer les COV chlorés dans l’air interstitiel du sol, 
il est recommandé d’utiliser une sonde de gaz souterrain, 
installée directement dans le sol. L’équipement utilisé pour 
le prélèvement doit être fabriqué à partir de matériaux 
inertes, tels que de l’acier inoxydable pour la sonde et du 
nylon (ex. : tubulure Nylaflow®) pour la ligne de 
prélèvement. Des détails sur l’installation des sondes de 
gaz, incluant les techniques de forage, équipements et les 
contrôles de la qualité recommandés sont présentés dans 
le document du CCME (2016b). Des exemples 
d’installation sont aussi fournis aux figures 3A et 3B de la 
présente fiche, ainsi qu’un exemple de trousse 
d’échantillonnage des gaz souterrains, à la figure 4A. Il est 
recommandé d’installer la sonde à l’intérieur du bâtiment, 
directement sous la dalle de fondation (figure 3B). 
 
Lorsque l’accès intérieur au bâtiment est impossible, ou s’il 
s’agit d’un futur bâtiment à construire, la sonde peut être 
installée à l’extérieur. Dans ce cas, l’emplacement choisi 
doit permettre d’obtenir des données aussi représentatives 
que possible des conditions prévalant sous le bâtiment.  
 
Pour une installation à l’extérieur, il convient d’installer la 
sonde à une profondeur équivalente à la moitié de la 
distance entre la source de contamination et la base du 
bâtiment existant ou projeté, afin de maximiser la 
représentativité des mesures (CCME, 2016). Si cette 
profondeur ne peut être atteinte, une profondeur minimale 
d’un mètre est suggérée pour éviter le court-circuitage par 
l’air ambiant. S’il est impossible d’atteindre cette 
profondeur, par exemple en raison de la présence d’eau 
souterraine à moins d’un mètre, il est recommandé 
d’installer une toile en plastique lestée de 1,5 x 1,5 m sur le 
sol autour de la sonde, afin de limiter l’infiltration d’air 
ambiant dans l’espace qui entoure le joint étanche de la 
sonde (voir figure 4B).  
 
Une fois la sonde installée, elle est raccordée au système 
d’échantillonnage. Afin de permettre d’atteindre des limites 
analytiques inférieures aux critères d’air intérieur présentés 
au tableau 4, l’utilisation d’une cartouche sous vide 
(« canister ») de type Summa est recommandée. Il 
convient toutefois de noter que l’utilisation de ce type de 
cartouche ne garantit pas automatiquement l’atteinte de 
limites analytiques requises pour vérifier le respect des 
critères visés, les résultats obtenus par les laboratoires 
pouvant être influencés par divers facteurs, dont des 
interférences liées à la matrice. Il est donc recommandé de 
communiquer avec le laboratoire de projet avant le début 
de la campagne de terrain afin de valider la méthode 
d’échantillonnage, ainsi que le volume requis, le débit et la 
durée du prélèvement.  
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Avant de procéder au prélèvement de l’échantillon, il est 
recommandé de purger trois volumes d’air (incluant le 
volume de la sonde, des tuyaux et du sable filtrant). Si cette 
étape n’est pas réalisée, un temps de stabilisation doit être 
respecté afin de permettre l’équilibrage des conditions dans 
la sonde avant le prélèvement. Les durées d’équilibrage 
recommandées sont mentionnées dans les documents du 
CCME (2016b), de l’ITRC (2007) et de l’OMECP (2021). 
 
De plus, toujours avant de procéder à l’échantillonnage, 
plusieurs autres étapes de vérification, aussi détaillées 
dans les documents ci-haut mentionnés, doivent être 
effectuées. Il s’agit de la vérification du débit et du vide, du 
contrôle de l’étanchéité à l’aide d’un gaz traceur, de l’essai 
à vide en circuit fermé, ainsi que de la purge de la sonde.  
 
L’échantillon d’air interstitiel du sol prélevé est ensuite 
analysé pour déterminer la concentration en COV chlorés, 
exprimée en microgrammes par mètre cube (µg/m3). Ces 
mesures reflètent les concentrations, en un point donné, 
dans l’air interstitiel du sol.  Pour estimer les concentrations 
susceptibles de s’infiltrer dans l’air intérieur des bâtiments, 
un facteur d’atténuation est appliqué aux teneurs mesurées 
(voir la section suivante). 
 
Lors de la mise hors service de la sonde sous la dalle, il 
importera de sceller le trou de la dalle de béton afin de 
prévenir l’infiltration des vapeurs dans le bâtiment.   
 
Précisons que lorsque la source de COV chlorés se trouve 
dans l’eau souterraine, la méthode décrite précédemment 
demeure applicable. En effet, elle consiste à prélever un 
échantillon ponctuel de gaz interstitiel à la profondeur 
désirée dans la zone non saturée et ce, indépendamment 
de la localisation de la source de contamination (sol ou eau 
souterraine).  
 
Caractérisation de l’air intérieur d’un bâtiment 

 
L’échantillonnage de l’air interstitiel du sol peut être 
complété par un échantillonnage de l’air intérieur du 
bâtiment. Il est toutefois essentiel de tenir compte de la 
présence possible de sources de COV en bruit de fond, qui 
peuvent fausser l’interprétation des résultats. Ces sources 
peuvent être externes, soit dans l’air ambiant, ou provenir 
de l’intérieur de l’édifice (p. ex., matériaux de construction, 
produits de consommation, émissions). Les résultats de 
qualité d’air intérieur obtenus seront alors comparés au 
tableau 4. 
 
Facteurs d’atténuation 

 
Les concentrations mesurées dans l’air interstitiel du sol ne 
reflètent pas directement celles que l’on retrouve dans l’air 
intérieur des bâtiments. Pour estimer la présence des COV 
chlorés dans l’air intérieur, le MELCCFP recommande 
d’appliquer à ces valeurs un facteur d’atténuation (FA).  

 
Ce facteur représente la réduction des concentrations 
observée entre la source de COV chlorés (air interstitiel) et 
le récepteur (air intérieur), en tenant compte notamment 
des mécanismes de dispersion et de dilution qui se 
produisent lors de la migration des vapeurs dans le sol. Ce 
facteur est défini comme le rapport entre la concentration 
de vapeur mesurée dans l’air intérieur du bâtiment et celle 
mesurée dans l’air interstitiel du sol. Il doit donc être 
appliqué aux concentrations d’air interstitiel mesurées dans 
le sol pour estimer les niveaux potentiels dans l’air intérieur 
d’un bâtiment. Le FA dépend principalement de la distance 
verticale (profondeur) entre la source de contamination et 
le récepteur. 
 
Les FA génériques (ou « par défaut ») recommandés par le 
Ministère applicables aux concentrations d’air interstitiel du 
sol mesurées directement sous la dalle d’un bâtiment, 
c.-à-d. à une profondeur de moins de 1 mètre, sont ceux du 
Conseil canadien des ministres de l’environnement 
(CCME). Ces valeurs sont de 0,01 pour un bâtiment 
commercial/industriel et de 0,03 pour un bâtiment 
résidentiel (CCME, 2014; 2015). Cela signifie que la 
concentration estimée dans l’air intérieur correspond à 1 % 
(commerce ou industrie) et à 3 % (résidence) de la 
concentration mesurée dans l’air interstitiel du sol. 
 
Lorsque les mesures sont prises à une profondeur de 1 
mètre ou plus, le Ministère recommande d’utiliser les 
facteurs d’atténuation verticaux présentés au tableau 3 de 
cette fiche, lesquels ont été adaptés du document 
« Protocol 22 for Contaminated Site, Application of Vapour 
Attenuation Factors to Characterize Vapour 
Contamination » du ministère de l’environnement de la 
Colombie-Britannique. Ces FA varient selon l’utilisation du 
terrain et la profondeur d’installation de la sonde.  
 
Une fois le FA adéquat appliqué à la concentration en COV 
chlorés mesurée dans l’air interstitiel du sol, le résultat qui 
correspond à l’estimation de leur concentration dans l’air 
intérieur du bâtiment est comparé aux critères de qualité de 
l’air intérieur présentés au tableau 4, ce qui permet 
d’estimer le risque auquel sont exposés les utilisateurs du 
bâtiment. En cas de dépassement de ces critères, il existe 
une problématique d’intrusion de vapeurs qui nécessite une 
intervention (voir Interventions et gestion du risque 
ci-dessous).     
 
Un exemple de calcul basé sur cette approche est fourni à 
la page 6 de cette fiche. 
 
À propos des critères de qualité de l’air intérieur 

 
Les critères de qualité de l’air intérieur permettent d’évaluer 
si les concentrations estimées de COV chlorés dans les 
bâtiments présentent un risque pour la santé humaine. 
Établis par l’Institut national de santé publique du Québec 
(INSPQ), ils reposent sur des études issues de plusieurs 
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organismes reconnus en santé environnementale (Santé 
Canada, USEPA, l’OMECP, le CCME). Le tableau 4 
présente les critères applicables au tétrachloroéthylène 
(PCE), au trichloroéthylène (TCE), aux isomères du 
dichloroéthylène (DCE) et au chlorure de vinyle, en milieu 
résidentiel et en milieu commercial/industriel. Il est à noter 
que l’INSPQ recommande de considérer les critères pour 
le cis- et le trans-1,2-DCE comme des « critères 
provisoires » (INSPQ, 2022). 
 
Pour les milieux résidentiels, les critères d’air intérieur sont 
basés sur une durée d’exposition continue (24 heures/jour, 
365 jours/an) sur 70 ans. En milieu commercial ou 
industriel, l’exposition étant limitée à la période de travail, 
des ratios d’ajustement sont appliqués afin de refléter une 
durée d’exposition plus courte. Deux ratios sont utilisés à 
cet effet : le premier s’applique aux effets cancérogènes 
sans seuil et l’autre, aux effets avec seuil. 
 
Pour les COV chlorés aux effets cancérogènes sans seuil 
(PCE, TCE et chlorure de vinyle), l’évaluation du risque 
repose sur l’hypothèse d’une exposition tout au long de la 
vie. Pour un travailleur en milieu intérieur, une exposition 
de 10 heures par jour, 250 jours par année pendant 45 ans 
sur une espérance de vie de 70 ans correspond à un ratio 
de 5,5 entre les milieux résidentiels et les milieux 
commerciaux/industriels.  
 
Pour les composés aux effets avec seuil, comme le cis-1,2-
dichloroéthylène et le trans-1,2-dichloroéthylène, le risque 
se base sur une exposition suffisamment longue pour être 
considérée comme chronique, généralement définie 
comme une durée supérieure à 7 ans, soit environ 10 % de 
la durée de vie. Dans ce cas, seule la fréquence 
d’exposition (heures par jour et jours par année), est prise 
en compte. En appliquant les mêmes paramètres de 10 
heures par jour et de 250 jours par année, on obtient cette 
fois un ratio de 3,5 pour les substances qui induisent des 
effets avec seuil (CCME 2014, SC 2010).  
 
Interprétation des résultats 
 
Pour résumer ce qui a été exposé précédemment, lorsque 
les critères de sols ou d’eaux souterraines des tableaux 1 
ou 2 (selon le cas) sont dépassés, et/ou que les 
concentrations mesurées directement dans l’air interstitiel 
du sol, sous ou près d’un bâtiment, ajustées selon le facteur 
d’atténuation (FA), excèdent les critères d’air intérieur du 
tableau 4, cela indique un risque pour la santé des 
occupants lié à l’exposition aux vapeurs de COV chlorés. Il 
convient alors de mettre en œuvre des interventions qui 
permettront de gérer adéquatement ce risque (voir figure 2 
ci-dessous). Des exemples de mesures sont présentées 
dans la section suivante.  
 
 
 
 

Interventions et gestion du risque 
 
Lorsqu’une problématique liée aux COV chlorés est 
découverte dans un terrain, des mesures visant à enlever 
la source de la contamination (p. ex., en appliquant un 
traitement in situ), ou à réduire l’exposition des occupants 
des bâtiments concernés aux COV chlorés doivent alors 
être appliquées. Ces mesures peuvent concerner des 
bâtiments existants ou projetés qui se situent soit sur le 
terrain où se trouve la source de COV chlorés, soit sur des 
terrains voisins. 
 
La mesure de gestion du risque sélectionnée visera à 
prévenir ou atténuer les effets des intrusions de vapeurs 
chez les occupants des bâtiments et dépendra de l’usage 
du terrain et/ou du bâtiment et de l’analyse des coûts reliés 
à chaque méthode proposée. 
 
Les méthodes de gestion du risque suivantes, tirées du 
document d’orientation technique de l’Ontario (OMECP, 
2021), pourraient être appliquées dans le cas d’une 
problématique d’intrusion de vapeurs dans un bâtiment :  
 

• Des mesures de contrôle administratives telles 
que des restrictions d’usage ou des restrictions 
d’accès au bâtiment; 

• L’étanchéisation des points d’entrée des vapeurs 
dans le bâtiment par le colmatage des fissures 
dans la dalle, des ouvertures autour des conduites 
entrant dans le bâtiment, de puisards ouverts, etc.; 

• La prévention de l’intrusion des vapeurs par 
modification du gradient de pression, notamment 
par des systèmes de dépressurisation sous la dalle 
ou de pressurisation du bâtiment; 

• L’extraction des vapeurs interstitielles du sol sous 
la dalle à l’aide d’un système d’extraction des gaz;  

• L’élimination de la contamination présente dans 
l’air intérieur du bâtiment par l’augmentation de la 
ventilation ou par l’installation d’un système de 
traitement de l’air intérieur.  

 
Lorsqu’il est prévu installer un système de mitigation des 
intrusions de vapeurs du sol ou un système d’extraction des 
vapeurs dans un bâtiment, un avis signé par un ingénieur 
qualifié doit être fourni au responsable du bâtiment. Cet 
avis doit être conservé par ce responsable et mis à la 
disposition du ministère sur demande. L’avis doit confirmer 
que l’ingénieur a examiné les exigences relatives à la 
gestion du risque et que le système proposé est conforme 
aux normes et peut répondre à ces exigences pour le 
bâtiment concerné. En effet, ces systèmes, qu’ils soient 
passifs ou actifs, sont considérés comme des mesures de 
contrôle technique. Un système passif repose sur des 
phénomènes naturels (p. ex., effets reliés aux 
changements de températures, de pression ou au vent) 
pour développer un phénomène d’aspiration dans la 
colonne de ventilation du bâtiment, alors qu’un système 
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actif utilise des procédés mécaniques nécessitant une 
source d’énergie (p.ex. : électricité) pour intercepter, diluer 
ou détourner les vapeurs des sols avant leur entrée dans 
un bâtiment) Des informations relatives au design, à 
l’entretien et au suivi de ces systèmes sont présentées 
dans le document « MGRA User Guide: A Guide to Using 
the “Approved Model” (November 2016) When submitting a 
Modified Generic Risk Assessment (MGRA) » préparé par 
le gouvernement de l’Ontario (OMECC, 2016). Ce guide 
inclut également des recommandations pour la vérification 
de la performance des systèmes de mitigation. Lorsque ces 
systèmes sont installés au Québec, les spécifications 
présentées dans ce document doivent être adaptées pour 
répondre aux exigences du Code de construction de la 
Régie du bâtiment du Québec (RBQ).  
 
La sélection de la mesure de gestion du risque la plus 
appropriée pour un terrain devra tenir compte des 
conditions spécifiques du site et du bâtiment concerné, des 
contraintes d’accès aux installations, des préférences des 
propriétaires et/ou occupants du bâtiment et autres 
considérations pratiques. Pour appuyer cette sélection, des 
recommandations détaillées sont disponibles dans les 
documents de l’ITRC (2007), la Californie (2011) et 
l’OMECP (2021), entre autres. Afin de choisir les mesures 
les mieux adaptées, il importera de recueillir suffisamment 
d’informations sur le coût, le design, le fonctionnement et le 
suivi de performance de ces mesures.  
 
 
Exemple de calcul permettant d’estimer le risque 
toxicologique relatif à l’exposition à des COV 
chlorés 
 
On mesure une concentration de 300 µg/m3 de PCE dans 
un échantillon d’air interstitiel du sol prélevé à l’aide d’une 
sonde à gaz, à une profondeur de 2 mètres sous la dalle du 
sous-sol d’un bâtiment à vocation résidentielle. Comme la 
distance verticale entre le point de mesure et le bâtiment 
est de 2 mètres, et que l’utilisation du terrain est 
résidentielle, le FA applicable est de 2,0 x 10-3, tel 
qu’indiqué au tableau 3. La concentration de 300 µg/m3 est 
donc multipliée par 0,002. La concentration de PCE ainsi 
estimée dans l’air intérieur du bâtiment est de 0,6 µg/m3, ce 
qui est inférieur au critère de 4 µg/m3 recommandé au 
tableau 4. Aucune intervention n’est donc requise. 
 
Si, pour le même terrain, une concentration de 300 µg/m3 
avait été mesurée à une profondeur de 0,9 mètre sous le 
bâtiment, le FA générique recommandé par le CCME pour 
une utilisation résidentielle de 0,02 aurait été appliqué. La 
concentration estimée de PCE dans l’air intérieur du 
bâtiment aurait été de 6 µg/m3, ce qui dépasse le critère de 
4 µg/m3 recommandé au tableau 4. Puisque ce 
dépassement indique un risque pour la santé des 
occupants, une intervention serait donc requise pour 
atténuer l’exposition aux COV chlorés. 
  



7 
 

 

  

Références 
 
Agency for Toxic Substances and Disease Registry (2016). 
ATSDR’s Guidance for Evaluating Vapor Intrusion 
Pathways, 55 pages.  
 
ARIS Environmental Ltd. et Golder Associates Ltd. (2020). 
Guidance on the Assessment of the Soil Vapour to Air 
Pathway, 64 pages + annexes. 
 
British Columbia Ministry of Environment and Climate 
Change Strategy (2024). Protocol 22 for Contaminated 
Sites – Application of Vapour Attenuation Factors to 
Characterize Vapour Contamination (v.3.0), 12 pages. 
 
British Columbia Ministry of Environment and Climate 
Change Strategy (2017). Technical Guidance on 
Contaminated Sites – Vapour Investigation and 
Remediation, 8 pages.  
 
California Department of Toxic Substances Control & 
California Water Resources Control Boards (2020). 
Supplemental Guidance: Screening and Evaluating Vapor 
Intrusion – Draft for Public Comments, 44 pages + annexes. 
 
Conseil canadien des ministres de l’environnement 
(2016a). Guide sur la caractérisation environnementale des 
sites dans le cadre de l’évaluation des risques pour 
l’environnement et la santé humaine – Volume 1 : 
Orientations, 367 pages.  
 
Conseil canadien des ministres de l’environnement 
(2016b). Guide sur la caractérisation environnementale des 
sites dans le cadre de l’évaluation des risques pour 
l’environnement et la santé humaine – Volume 3 : Modes 
opératoires recommandés, 250 pages. 
 
Conseil canadien des ministres de l’environnement (2015). 
Protocole d’élaboration de recommandations pour la 
qualité des eaux souterraines pour utilisation sur les sites 
contaminés, 58 pages.  
 
Conseil canadien des ministres de l’environnement (2014). 
Protocole d’élaboration de recommandations pour la 
qualité des vapeurs de sol en vue de prévenir leur 
inhalation par l’humain, 53 pages. 
 
CSAP Soil Vapour Advice and Practice Guidelines 
Development Panel (2009). Soil Vapour Advice and 
Practice Guidelines Development – Stage 1. 15 pages. 
 
Department of Toxic Substances Control, California 
Environmental Protection Agency (2011). Guidance for the 
Evaluation and Mitigation of Subsurface Vapor Intrusion to 
Indoor Air (Vapor Intrusion Guidance). 57 pages + 
annexes. 
 

Department of Toxic Substances Control, California 
Environmental Protection Agency (2011). Vapor Intrusion 
Mitigation Advisory. 51 pages + annexes.  
 
Institut National de la Santé Publique du Québec (2022). 
Valeurs guides sanitaires chroniques de l’air intérieur pour 
cinq contaminants organiques volatils chlorés, 59 pages. 
 
Institut National de la Santé Publique du Québec (2012). 
Lignes directrices pour la réalisation des évaluations du 
risque toxicologique d’origine environnementale au 
Québec.  
 
Interstate Technology & Regulatory Council, Vapor 
Intrusion Team (2007). Technical and Regulatory Guidance 
– Vapor Intrusion Pathway: A Practical Guideline. 74 pages 
+ annexes.  
 
Johnson, P.C., Ettinger, R.A. (1991). « Heuristic model for 
predicting the intrusion rate of contaminant vapors into 
buildings », Environmental Science & Technology (25), 
pages 1445-1452. 
 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs (2024). 
Guide de caractérisation des terrains. 119 pages + 
annexes. 
 
Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques (2021). Guide d’intervention, 
Protection des sols et réhabilitation des terrains 
contaminés. 283 pages + annexes. 
 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs (2023). 
Guide d’échantillonnage à des fins d’analyses 
environnementales : Cahier 1 – Généralités, 41 pages et 
3 annexes. 
 
Ministère du développement durables, de l’environnement 
et des parcs du Québec (2011). Guide d’échantillonnage à 
des fins d’analyses environnementales : Cahier 3 – 
Échantillonnage des eaux souterraines, Centre d’expertise 
en analyse environnementale du Québec, 60 pages et 1 
annexe.  
 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs (2025). 
Guide d’échantillonnage à des fins d’analyses 
environnementales : Cahier 5 – Échantillonnage des sols, 
Québec, Centre d’expertise en analyse environnementale 
du Québec, 43 pages et 5 annexes. 
 
New Jersey Department of Environmental Protection, 
(2021). Site Remediation and Management Program-Vapor 
Intrusion Technical Guidance (v.5.0). 102 pages + 
annexes.  
 



8  
 

 

Ontario Ministry of the Environment and Climate Change 
(2016). MGRA User Guide: A Guide to Using the “Approved 
Model” (November 2016) When submitting a Modified 
Generic Risk Assessment (MGRA). Standards 
Development Branch.  
 
Ontario Ministry of the Environment and Climate Change 
(2016). Standards Development Branch. Brownfields 
Redevelopment. 
https://www.ontario.ca/page/brownfields-redevelopment 
 
Ontario Ministry of the Environment (2011). Rationale for 
the development of soil and ground water standards for use 
in contaminated sites in Ontario, Standards Development 
Branch, 404 pages + annexes.   
 
Ontario Ministry of Environment, Conservation and Parks 
(2021). (DRAFT) Technical Guidance for Soil Vapour 
Intrusion Assessment, 134 pages.  
 
Santé Canada (2010). Évaluation du risque pour les sites 
contaminés fédéraux au Canada : partie VII : Guide 
d'orientation pour l'évaluation de l'intrusion de vapeurs du 
sol pour les sites contaminés, Division des sites 
contaminés, Direction de la sécurité des milieux, Ottawa, 
143 pages.  
 
Santé Canada (2023). L’évaluation des risques pour les 
sites contaminés fédéraux au Canada : Guide 
supplémentaire sur l’évaluation de l’intrusion de vapeurs du 
sol pour les sites contaminés fédéraux, version 2.0, 59 
pages+annexes. ISBN 978-0-660-45527-3. 
 
United States Environmental Protection Agency (2022). 
Johnson and Ettinger Model Spreadsheet Tool, Version 6.0 
 
United States Environmental Protection Agency (2020). 
Soil Gas Sampling Operating Procedure, 16 pages.  
 
United States Environmental Protection Agency, Office of 
Solid Waste and Emergency Response (2015). OSWER 
Technical Guide for Assessing and Mitigating the Vapor 
Intrusion Pathway from Subsurface Vapor Sources to 
Indoor Air. 214 pages + annexes,  
 
United States Environmental Protection Agency (2000). 
Vinyl chloride, CASRN 79-01-6, Integrated Risk Information 
System (IRIS), août 2000. 
 
United States Environmental Protection Agency (2011). 
Trichloroethylene, CASRN 79-01-6, Integrated Risk 
Information System (IRIS), septembre 2011.  
 
United States Environmental Protection Agency (2012). 
Perchloroethylene, CASRN 127-18-4, Integrated Risk 
Information System (IRIS), octobre 2012.  
 



9 
 

 

  

Figure 1. Schéma illustrant l’approche à adopter dans les dossiers de terrains contaminés par des COV chlorés, selon que la source de contamination se 
situe dans le sol ou dans l’eau souterraine. 
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Figure 2. Arbre décisionnel présentant la démarche recommandée lorsqu’un terrain présente une contamination par des 
COV chlorés et qu’un risque d’intrusion dans l’air intérieur des bâtiments est identifié. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

*Exemples de conditions pouvant limiter l'application de critères génériques considérés protecteurs dans le cas où des intrusions de vapeur sont présentes : 

 Bâtiment considéré comme étant hautement susceptible à l'intrusion de vapeur ; 
 Présence de voies de migration significatives pour les vapeurs ; 
 Volume de sol contaminé (source de vapeurs) supérieur à 350 m3 ; 
 Présence confirmée ou soupçonnée de liquides légers en phase non aqueuse (LLPNA).  

 
Tiré de: (Draft) Technical Guidance for Soil Vapour Intrusion Assessment, Ontario Ministry of Environment, Conservation and Parks. 4 janvier 2021 
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Figure 3B. Installation d’une sonde à gaz sous la dalle 
d’un bâtiment. (tirée de Santé Canada, 
2010) 

Figure 3A. Installation de sondes de gaz à niveaux 
multiples dans le sol. (adaptée de ITRC, 
2007) 
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Figure 4A. Trousse d’échantillonnage des gaz souterrains et de détection des fuites par gaz traceur (hélium) (tirée de 
CCME, 2016b) 

 

 
 
 
Figure 4B. Toile de plastique destinée à réduire les risques d’infiltration d’air ambiant sur une sonde installée à l’extérieur à 

moins de 1 mètre de profondeur (adaptée de CSAP, 2009). 
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Tableau 1. Concentrations maximales admises dans le sol pour la voie d’exposition de vapeurs de COV chlorés dans l’air 
intérieur des bâtiments en Ontario (basé sur les critères S-IA; OME, 2011) 

 

Substance 

Critère (mg/kg) 

Résidentiel Commercial/industriel 

Tétrachloroéthylène (PCE) 0,28 4,5 

Trichloroéthylène (TCE) 0,061 0,91 

Cis 1,2-dichloroéthylène (DCE) 3,4 55 

Trans 1,2-DCE 0,084 1,3 

Chlorure de vinyle 0,02 * 0,032 

 
Tableau 2. Concentrations maximales admises dans l’eau souterraine pour la voie d’exposition de vapeurs de COV chlorés 

dans l’air intérieur des bâtiments en Ontario (basé sur les critères GW2; OME, 2011) 
 

Substance 

Critère (µg/L) 

Résidentiel Commercial/industriel 

Tétrachloroéthylène (PCE) 1,6 30 

Trichloroéthylène (TCE) 1,6 30 

Cis 1,2-dichloroéthylène (DCE) 1,6 30 

Trans 1,2-DCE 1,6 30 

Chlorure de vinyle 0,16 3 

 
  

* Il est à noter que la valeur de 0,02 mg/kg du critère S-IA pour le chlorure de vinyle est la limite analytique précisée dans le document de l’OME 
(2011). La valeur basée sur la toxicité du critère S-IA pour le chlorure de vinyle dans est de 0,0021 mg/kg.  
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Tableau 3. Facteurs d’atténuation applicables aux concentrations mesurées dans l’air 
 interstitiel du sol selon la profondeur d’échantillonnage  

 

Profondeur (m) 
Facteur d’atténuation 

Résidentiel Commercial/industriel 

< 1,0 3,0 x 10-2 1,0 x 10-2 

1,0 2,8 x 10-3 3,7 x 10-4 

1,5 2,3 x 10-3 3,4 x 10-4 

2,0 2,0 x 10-3 3,1 x 10-4 

3,0 1,6 x 10-3 2,7 x 10-4 

5,0 1,1 x 10-3 2,1 x 10-4 

7,0 8,3 x 10-4 1,7 x 10-4 

10,0 6,2 x 10-4 1,3 x 10-4 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Tableau 4. Critères de qualité d’air intérieur applicables à certains COV chlorés dans le cas de migration de composés volatils 

chlorés à partir de sources de contamination dans le sol ou dans l’eau souterraine, via l’air interstitiel du sol 
 

Substance 
Effet Critère d'air intérieur (µg/m3) 

Résidentiel Commercial/industriel 

Tétrachloroéthylène (PCE) C 4,0 22,0 

Trichloroéthylène (TCE) C 0,2 1,1 

Cis 1,2-dichloroéthylène (DCE) * NC 6,0 21,0 

Trans 1,2-DCE * NC 8,0 28,0 

Chlorure de vinyle C 0,1 0,55 

 
  

Abréviations : C : effet cancérogène; NC : effet non cancérogène. 

Les critères présentés dans le tableau ont été évalués par l’équipe scientifique d’évaluation des risques toxicologiques et radiologiques de 
l’INSPQ.  

* L’incertitude liée aux données toxicologiques des deux isomères du 1,2-DCE est beaucoup plus élevée que pour les trois autres COV chlorés 
évalués. Il est ainsi recommandé que les critères pour le cis et le trans 1,2-DCE soient désignés comme « critères provisoires ». Pour les 
substances cancérogènes, ces critères provisoires sont protecteurs d’un risque de cancer de 1 x 10-6. 

Les facteurs d’atténuation (FA) pour des mesures à moins d’un mètre de profondeur correspondent aux 
FA générique (« ou par défaut ») du CCME (2014, 2015). 

Les autres FA sont tirés de: British Columbia Ministry of Environment and Climate Change Strategy (2024). 
Protocol 22 for contaminated sites. Application of Vapour Attenuation Factors to Characterize Vapour 
Contamination, Version 3.0. 
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ANNEXE 1 
 

Conditions pouvant limiter l'application de critères de sol et/ou d’eau souterraine considérés 
protecteurs dans le cas où des intrusions de vapeur sont présentes 

 
 
Adapté de l’OMECP, 2021 
 
Lors de l’utilisation des critères relatifs aux sols et/ou aux eaux souterraines des tableaux 1 et 2 de la présente fiche, il 
est essentiel, pour évaluer le potentiel d’intrusion de COV dans l’air intérieur des bâtiments, de tenir compte des 
conditions du terrain et du bâtiment à l’étude. En effet, certaines conditions locales peuvent limiter l’applicabilité de ces 
critères, puisqu’ils sont dérivés d’un modèle fondé sur des hypothèses précises concernant les propriétés du sol, les 
caractéristiques du bâtiment et certains paramètres du milieu ambiant. Les paramètres utilisés dans le calcul des 
critères S-IA et GW2 sont présentés au tableau 4.2 du document d'orientation sur les intrusions de vapeur 
(OMECP, 2021). 
 
Lorsque les conditions observées sur le terrain diffèrent significativement des hypothèses ayant servi à établir les 
critères S-IA et GW2, leur utilisation peut ne pas être appropriée pour évaluer le risque d’intrusion de vapeurs. Dans ce 
cas, des mesures de l’air interstitiel du sol devront être effectuées.  
 
La section suivante présente certaines conditions particulières d’un terrain ou d’un bâtiment qui pourraient empêcher 
ou restreindre l’application des critères établis aux tableaux 1 et 2 de la présente fiche.  
 
Bâtiments présentant une susceptibilité élevée aux intrusions de vapeur  

Les bâtiments présentant les caractéristiques telles qu’un plancher en terre battue, une détérioration des murs ou du 
plancher du sous-sol ou la présence d’un vide sanitaire diffèrent significativement des hypothèses utilisées pour le 
calcul des critères S-IA et GW2. Dans un tel contexte, l’atténuation naturelle des vapeurs entre le sous-sol et le bâtiment 
est fortement réduite, ce qui rend les critères génériques peu conservateurs et inadaptés pour estimer le potentiel 
d’intrusion de vapeurs dans le bâtiment.  
 
Voies d’exposition préférentielles significatives 

Les critères S-IA et GW2 reposent sur l’hypothèse qu’aucune voie d’exposition préférentielle ne facilite la migration des 
vapeurs. Or, certaines conditions peuvent compromettre cette hypothèse, notamment, un socle rocheux fracturé peu 
profond, la présence de gaz d’enfouissement ou des conduites souterraines connectées directement à un espace clos 
du bâtiment. Lorsque de telles voies d’exposition préférentielles sont présentes ou suspectées, l’utilisation des critères 
S-IA et GW2 peut également être inappropriée pour estimer le potentiel d’intrusion de vapeurs dans le bâtiment.  
 
Présence d’un volume de sol contaminé supérieur à 350 m3 

Le calcul du critère S-IA repose sur l’hypothèse d’un volume de sol contaminé de 350 m3, correspondant à des 
dimensions spécifiques de 13 m par 13 m par 2 m. Si le volume de sol contaminé ou les dimensions de la zone 
contaminée sont supérieurs à ceux utilisés pour le calcul du critère S-IA, l’utilisation du critère pourrait sous-estimer le 
risque d’intrusion de vapeurs dans le bâtiment.  
 
Présence ou présence suspectée de liquides en phase libre sous ou à proximité du bâtiment 

Le modèle de Johnson & Ettinger utilisé dans le développement des critères S-IA et GW2 suppose l’absence de liquide 
en phase libre sous ou à proximité du bâtiment. Si de tels liquides sont présents ou suspectés, les critères deviennent 
probablement inapplicables.  
 
Présence d’eau souterraine peu profonde 

Dans certains cas, la distance entre la nappe d’eau souterraine et la base de la dalle du bâtiment peut être inférieure 
à celle utilisée pour calculer les critères S-IA et GW2. Cela inclut notamment les situations où l’eau souterraine est 
présente à une profondeur de moins de 3,0 mètres sous la surface du sol et où la dalle de béton est à une profondeur 
supérieure aux hypothèses du modèle générique, soit 158 cm pour un bâtiment résidentiel et 11,25 cm pour un bâtiment 
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commercial ou industriel. Dans ces conditions, les critères S-IA et GW2 peuvent sous-estimer le risque d’intrusion de 
vapeurs et ne pas être appropriés. 
 
Milieu environnemental très perméable aux vapeurs 

Pour les bâtiments construits sur des milieux très perméables tels que sur un socle rocheux fracturé verticalement, sur 
un karst ou sur tout autre substrat facilitant la migration des vapeurs, le critère GW2 peut être inapproprié, quelle que 
soit la profondeur de la contamination. Ceci est dû au fait que l’advection des gaz souterrains dans la zone non saturée 
(soit au-delà de la zone de sol à proximité du bâtiment), influencée par le pompage atmosphérique ou d’autres facteurs 
environnementaux, peut être significative, augmentant le potentiel d’intrusion de vapeurs dans les bâtiments.  
 


